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En vue d’occuper les 
Brazzavillois et offrir 
aux enfants un espace 
de distraction pendant 
cette période de fêtes 
de fin d’année, le minis-
tère du Tourisme et des 
Loisirs a initié, un mar-
ché de Noël situé sur 
l’esplanade du stade Al-
phonse-Massamba-Dé-
bat. Dédié à la vente de 
jouets et autres objets 
d’art, ce marché, a indi-
qué la ministre Arlette 
Soudan Nonault, est 
« un espace de divertis-

sement et de valorisation du savoir-faire des 

artisans, de la richesse de la culture et du 

patrimoine congolais ».

Le lancement officiel de la première édition 

de ce marché, ouvert du 20 au 30 décembre, a 
été fait par le ministre d’Etat Claude Alphonse 
Nsilou, au nom du Premier ministre Clément 
Mouamba empêché. 
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La chambre haute du Parlement a adopté à l’unanimité et en seconde lecture, au 
cours de sa séance plénière du mercredi 21 décembre, trois projets de loi détermi-
nant l’organisation, la composition et le fonctionnement des conseils consultatifs 

créés par la Constitution du 20 mars 2016.
Il s’agit des lois organiques dédiées au Conseil 
national du dialogue, au Conseil consultatif des 
sages et des notabilités traditionnelles et au 
Conseil consultatif de la société civile et des or-
ganisations non gouvernementales.
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LOISIRS 

Un marché de Noël pour 
promouvoir l’artisanat congolais

PARLEMENT

Le Sénat entérine la mise en place 
des conseils consultatifs nationaux

Une vue du bureau de Sénat

La coupure du ruban par le ministre Alphonse Nsilou

JUSTICE

La demande de 
liberté provisoire                                                                                                
de Paulin Makaya 
rejetée
Le procès en appel de l’opposant Paulin 
Makaya, président d’Unis pour le Congo 
(UPC), condamné en juillet dernier à deux 
ans de prison ferme pour « incitation aux 

troubles à l’ordre public », a été renvoyé 
au 17 janvier 2017 pour les réquisitions et 
les plaidoiries. Par contre, la Cour d’appel 
a rejeté la demande de sa mise en liber-
té provisoire formulée par la défense. Me 
Eric Yvon Ibouanga, avocat de Paulin Ma-
kaya, s’est dit attristé par ce rejet. « C’est 

une décision décevante parce que nous 

avons agi conformément au code de pro-

cédure pénale », a-t-il déploré. 

COUPES AFRICAINES DES CLUBS

Les représentants 
congolais fixés sur 
leurs adversaires
Au tour préliminaire de la Ligue africaine 
des champions, AC Léopards en décou-
dra avec UMS Loum du Cameroun tandis 
que Diables noirs sera aux prises avec 
Rail Club Kadiogo du Burkina Faso. Par 
ailleurs, Etoile du Congo affrontera Ra-
cing Micomeseng de la Guinée Equato-
riale et Cara va se mesurer avec Mas de 
Fès du Maroc en Coupe de la CAF.
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Le président de la Conférence épiscopale 
catholique de la République démocratique 
du Congo (RDC) a averti hier les hommes 
politiques de son pays sur la nécessité de 
parvenir à un accord de sortie de crise 
« avant Noël ». Mgr Marcel Utembi a décla-
ré, à la reprise des négociations facilitées 
par l’Église, que la Conférence épiscopale 

nationale du Congo (Cénco) « n’est pas 

disposée à des prolongements indus et à 

des manœuvres dilatoires ». « Notre sou-

hait, a-t-il ajouté, est de clôturer avant 

Noël. Si les acteurs politiques et de la so-

ciété civile n’arrivent pas à un compromis 

à cette échéance, à faire des concessions 

pour une gestion consensuelle de la pé-

riode transitoire, la Cénco en tirera toutes 

les conséquences qui s’imposent ».

Sur le terrain, il a été signalé une timide 
reprise des activités mercredi matin à 
Kinshasa, après deux jours de violences qui 
ont suivi la fin du second mandat du pré-
sident Joseph Kabila.
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RDC

L’ultimatum des évêques 
à la classe politique
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A quelques heures de la célébration de la fête 
de Noël et tandis que dans de nombreuses ré-
gions du monde, à commencer par notre sœur 

la République démocratique du Congo, la violence 
se déchaine sous diverses formes, il n’est pas inutile 
de rappeler qu’au-delà de la naissance du Christ cé-
lébrée par les Chrétiens ce temps est, depuis deux 
millénaires, celui de la paix, de la fraternité, de la 
concorde, du savoir-vivre ensemble.

Parce que nous avons vécu dans notre chair les ter-
ribles conséquences de la guerre civile, nous savons 
mieux que personne à quel point les heures qui 
viennent seront symboliques. Que l’on croit ou non 
en Dieu, que l’on soit convaincu ou pas de l’existence 
d’un au-delà où la paix règne pour l’éternité, la fi n de 
l’année est, ou plutôt doit être pour tous, ce moment 
privilégié où sont mis à l’écart les mauvais instincts 
et exaltées l’amitié, la solidarité, la fraternité.

Quelles que soient les diffi cultés auxquelles chacun 
d’entre nous se trouve confronté dans la vie quoti-
dienne le temps de la Noël est par défi nition celui 
de la paix. Faisons donc en sorte que les petits dif-
férends qui nous opposent soient relégués à l’ar-
rière-plan et que rien ne vienne troubler les quelques 
journées qui nous séparent de la fi n de l’année. Parce 
que nous en connaissons le véritable prix, la paix in-
térieure est aujourd’hui un impératif catégorique au-
quel personne ne doit, ne peut se soustraire.

Dans un monde en proie à de grands troubles, où la 
violence se donne volontiers libre cours comme l’ont, 
hélas ! , démontré une nouvelle fois ces dernières 
heures de grandes villes comme Berlin et Ankara il 
est important que les pays comme le nôtre envoient 
au reste du monde un message de paix. Sans doute 
n’avons-nous pas les moyens de changer la face du 
monde, mais du moins pouvons-nous prouver, confi r-
mer, que l’homme n’est pas nécessairement un loup 
pour l’homme. Et c’est déjà beaucoup.

La trêve de la fi n d’année n’est ni un mythe, ni un 
rêve. Elle dépend de chacun de nous. Ne l’oublions 
pas alors que s’approchent à grands pas la fête de la 
Noël et la dernière semaine de l’année 2016.

Les Dépêches de Brazzaville

A la faveur d’une conférence de 
presse animée le 21 décembre à 
Brazzaville, le préfet du département 
de la Likouala, Gilbert Djombo 
Bomodjo a invité les cadres 
administratifs et politiques du Pool à 
créer des conditions nécessaires 
pour arrêter la crise dans ce 
département.  

Le conférencier a indiqué que les 
simples ressortissants du Pool ne 
parviendront jamais à mettre fi n à 
la guerre dans cette partie du pays. 
Gilbert Djombo Bomodjo a noté que 
plus d’une fois, il a pu éviter beau-
coup de choses malheureuses au 
département de la Likouala.
Le cas le plus probant, a-t-il rappelé, 
est le fait qu’il ait fait éviter à Claude 
Ernest Ndalla et Pascal Lissouba 
des sévices frisant le pire lorsqu’ils 

étaient envoyés en 1977 comme pri-
sonniers dans le département de la 
Likouala.
 « Après la mort de Marien Ngoua-

bi, Pascal Lissouba et Claude Er-

nest Ndalla ont été envoyés comme 

prisonniers dans la Likouala. Les 

traitements auxquels ils étaient 

soumis pouvaient les faire  mou-

rir. J’ai pensé que le département 

de la Likouala va porter un mau-

vais témoignage s’ils venaient à 

y mourir. Je me suis engagé à les 

nourrir en cachette. Ce geste m’a 

valu une interpellation par les 

services de sécurité à Brazzaville 

devant lesquels j’ai avoué les faits 

», a-t-il témoigné.
L’orateur a précisé qu’il avait agi 
ainsi pour sauver non seulement les 
compatriotes mais également son 
département. Gilbert Djombo Bo-
modjo a interpellé à cet effet les 
cadres politiques et administra-
tifs du Pool au dépassement afi n 

de placer l’intérêt supérieur de la 
nation au-dessus des autres consi-
dérations.
De la même manière, a-t-il pour-

suivi, pendant la guerre du 5 juin 
1997, le préfet de la Likouala a 
protégé plusieurs cadres politiques 
et administratifs se réclamant de 
la mouvance de Pascal Lissouba. 
« Je n’avais jamais permis que 

le sang d’un Congolais de quelle 

qu’origine qu’il soit coule dans le 

département de la Likouala pen-

dant cette guerre », a-t-il déclaré 
avant d’ajouter que la démarche 
d’un dialogue national, dans la réso-
lution de la crise du Pool, est salu-
taire ; mais elle doit être précédée 
par un travail de terrain que doivent 
mener les cadres politiques et ad-
ministratifs du département auprès 
des populations et des autres forces 
vives de la contrée.
Répondant à la question d’un jour-
naliste sur les bases à poser pour 
que le concept du vivre ensemble 
soit perceptible dans la société 
congolaise, le conférencier a tout 
simplement dit que l’on ne peut y 
parvenir qu’en brisant le repli iden-
titaire. C’est le seul moyen, selon lui, 
de promouvoir l’esprit patriotique.
« Il n’y a qu’une seule façon de 

faire que les Congolais vivent 

réellement ensemble, c’est de lut-

ter contre les frustrations et les 

injustices sociales », a-t-il déclaré.   
  Par ailleurs, un autre journaliste lui 
a posé la question sur son implica-
tion dans le sport congolais qui bat 
de l’aile actuellement, s’appuyant 
sur ce qui venait de déclarer la mai-
son de production MB lors de la dé-
coration Djombo Bomodjo quand le 
président de ce label déclarait que 
l’impétrant est parmi les grands mé-
cènes du sport congolais.
A ce propos, le préfet de la Likouala 
a répondu que : « les joueurs au-

jourd’hui placent l’argent au-des-

sus de la détermination de mieux 

faire dans une discipline sportive 

donnée. Cet esprit commence à 

gagner également les hommes po-

litiques qui placent l’argent avant 

l’intérêt public ».    
Roger Ngombé

INSÉCURITÉ DANS LE POOL

Gilbert Djombo Bomodjo appelle 
les cadres à une prise de conscience 

Gilbert Djombo Bomodjo
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La République du Congo fait 
partie des pays ayant pris à 
bras-le-corps la certification 
dans leur législation forestière. 
Elle compte environ 2,5 millions 
d’hectares de forêts certifiées et 
quelque 3.991.418 hectares 
d’aires protégées, soit 13,2% du 
territoire national.     

La certification permet de pré-
server les ressources forestières 
contre les coupes illégales et 
d’autres phénomènes répréhen-
sibles observés dans certains 
pays. Elle constitue un instru-
ment de conservation et de ges-
tion durable des forêts, au point 
où certains pays interdisent les 
importations des bois issus des 
forêts non certifiées.  
Au Congo, l’on note deux so-
ciétés forestières qui disposent 
d’une certification de gestion 

responsable, notamment the 
Forest stewardship council 
(FSC). Ces compagnies opèrent 
toutes dans les concessions fo-
restières situées dans la partie 
septentrionale du Congo.
Il s’agit de la Congolaise indus-
trielle de bois (CIB), filiale du 
groupe Olam qui exploitait en 
2009, environ 1,3 millions hec-
tares de forêts certifiées ; et de 
l’Industrie forestière de Ouesso 
(IFO) affiliée au groupe Danzer 
qui occupait une superficie 
d’environ 1,16 millions hectares 
de forêts certifiées en 2009.
La superficie totale des forêts 
certifiées FSC au Congo est 
d’environ 2,5 millions hectares. 
Ainsi, le Congo se place dans le 
groupe des 10 pays ayant la plus 
grande superficie de forêts cer-
tifiées FSC dans le monde, se-
lon le ministère de l’Economie 

forestière, du Développement 
durable et de l’Environnement.
Hormis la certification FSC, le 
Congo possède sa propre struc-
ture nationale indépendante 
chargée de la certification fo-
restière, dénommée PAFC. Le 
but visé étant de parvenir à 
une meilleure certification des 
concessions forestières.
La législation congolaise en la 
matière prévoit l’exploitation 
des ressources forestières à long 
terme avec la mise en œuvre 
obligatoire de l’exploitation fo-
restière à impact réduit avec 1 
à 3 arbres exploités par hectare. 
Les arbres à vocation médici-
nale et ceux d’importance so-
ciale sont interdits d’abattage.
Les concessions dédiées à l’ex-
ploitation sont divisées en plu-
sieurs séries, notamment celles 
de la production, du dévelop-

pement communautaire, de la 
conservation et la recherche.
La loi forestière promeut aus-
si l’aménagement des forêts et 
des aires protégées, la transfor-
mation plus poussée du bois au 
niveau local, le développement 
des plantations forestières et 
agro-forestières, ainsi que la 
valorisation des produits fores-
tiers non ligneux.
La certification n’est réalisée 
jusque-là qu’au Nord Congo 
où l’on trouve des superficies 
d’exploitation forestière les 
plus importantes du pays. Dans 
la partie Sud, les exploitants 
forestiers trainent encore les 
pieds quant à certifier leurs 
concessions forestières. Le gou-
vernement, dans le cadre de 
sa nouvelle politique, entend 
contraindre les compagnies fo-
restières installées dans le Sud 

du Congo à procéder à la cer-
tification de leurs superficies 
comme leurs collègues du Nord 
du pays. Dans la même lancée, 
il sera exigé la transformation à 
100% du bois au niveau national 
en vue de créer plus d’emplois 
dans le pays. Le secteur fores-
tier est reconnu comme deu-
xième pourvoyeur d’emplois 
au Congo après la fonction pu-
blique. L’étroitesse du marché 
local pousse les exploitants à ex-
porter la production de bois. En 
2015, le volume de bois expor-
té était estimé à 937732,40m3 
dont 702.915,06m3 de grumes, 
150.237,95m3 de sciages hu-
mides, 52.299,64m3 de sciages 
secs, 24.973,67m3 de placages 
déroulés, 130,48m3 de contre-
plaqués et 7071,61m3 de pro-
duits finis.

 Christian Brice Elion

CERTIFICATION 

Un instrument de gestion durable des forêts

Le comité de pilotage du Projet de développement des compétences pour l’employabilité (PDCE) a adopté 
le 20 décembre, avec amendement le montant prévisionnel de 4, 2 milliards de francs CFA au titre de 
l’année 2017

Ce coût global permettra de réaliser cent sept activités retenues par le projet au titre de l’année 2017, pour 
son plan de travail budgétisé annuel (PTBA).   
A l’issue de sa réunion, le comité de pilotage a recommandé au gouvernement de verser les fonds de contre-
partie pour garantir l’atteinte des objectifs du projet. 
Il demande également l’extension du projet sur l’ensemble du territoire national et l’allocation d’un finance-
ment additionnel, d’une part, pour permettre l’augmentation des jeunes bénéficiaires du projet et, d’autre 
part, pour assurer l’accompagnement des apprenants en fin de formation ainsi que la prise en charge du 
personnel évoluant au PDCE en inscrivant une ligne au budget de l’Etat intitulée « appui au PDCE ».    
Notons que l’ordre du jour a porté sur la mise en place des instances du comité de pilotage ; la présentation 
du PDCE ; la présentation de la synthèse du rapport de progrès au 30 septembre 2016 ; l’examen et l’adop-
tion du PTBA 2017 et les divers.   

Lydie Gisèle Oko

PDCE 

Un budget de 4,2 milliards FCFA 
pour 2017   

La Banque mondiale accordera un financement de 50 
milliards de FCFA au prochain projet de développement de 
l’agriculture du Congo. Une réunion de restitution des 
résultats de la mission de pré-évaluation dudit projet s’est 
tenue le 20 décembre à Brazzaville, en présence du ministre 
d’Etat, en charge de l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche, 
Henri Djombo.

Organisée à l’intention des membres de la Commission ad hoc 
chargée de la préparation du Projet d’agriculture commerciale, 
cette rencontre a permis de faire connaître aux participants 
les principales leçons tirées de la mission notamment en terme 
d’approfondissement.  
Par ailleurs, la commission a amendé, puis approuvé, la fiche 
technique concernant les descentes sur le terrain, effectuées 
par la mission de la BM du 8 au 20 décembre, en vue de la 
pré-évaluation du nouveau projet d’agriculture commerciale. 
« L’importance du partenariat sectoriel entre votre insti-

tution et la République du Congo n’est plus à démontrer. 

Cette collaboration est marquée depuis quelques années par 

le cofinancement du Projet de développement agricole et de 

réhabilitation des pistes rurales (PDARP) qui clôture ses ac-

tivités en avril prochain, avec des résultats déjà jugés glo-

balement satisfaisants », a souligné le ministre Henri Djombo. 
Et d’ajouter : « Cependant, comme vous êtes sans l’ignorer, 

les résultats de la mise en œuvre du PDARP nous ont juste-

ment permis, dans le cadre de notre dialogue permanent, 

de réfléchir à la suite du projet. D’où, votre saisine par le 

gouvernement pour un nouvel engagement dans le secteur 

agricole. Ce à quoi vous avez répondu favorablement ».
A propos du potentiel agricole qui existe au Congo, le représen-
tant résident de la BM au Congo, Djibrilla Issa a déclaré : « Au-

jourd’hui le contexte économique est difficile, mais nous 

avons une opportunité réelle. L’agriculture peut contribuer 

de façon fondamentale et importante à la création d’emplois 

et de la richesse au Congo. En tant que partenaire, nous 

avons répondu à cela, en mettant de l’argent public ; argent 

de l’Etat ou argent des partenaires techniques et financiers 

dont la BM comme levier pour développer l’agriculture et 

fédérer des investisseurs ». 

Rappelons que le Projet d’agriculture commerciale est appelé à 
prendre le relai du Pdarp.  Il a été présenté à la BM et aux par-
tenaires techniques et financiers en octobre 2016 à Washington 
par le ministre en charge de l’Agriculture, de l’élevage et de la 
pêche, assisté des ministres des Finances et du Plan. 
Hormis l’appui financier de la Banque mondiale, le gouverne-
ment et d’autres partenaires techniques et financiers sont appe-
lés à confirmer leur participation. 

Guillaume Ondzé

AGRICULTURE 

50 milliards de la Banque 
mondiale pour appuyer le 
secteur agricole congolais

La chambre haute du Parlement 
a entériné, le 21 décembre, 
quelques projets de loi, parmi 
lesquels,  le projet de loi portant 
loi organique déterminant 
l’organisation, la composition et 
le fonctionnement du  Conseil 
national dialogue, en 
application de l’article 229 de la 
constitution.      

Au total cinq affaires ont été 
examinées et adoptées au 
cours de cette séance plé-
nière, organisée dans le cadre 
de la quarante troisième ses-
sion ordinaire, sous la direc-
tion de son président, André 
Obami Itou.
Le Conseil national de dia-
logue est un organe de concer-
tation, d’apaisement et de la 
recherche du consensus entre 
les forces vives de la nation, 
sur les grands problèmes d’in-
térêt national.
Les sénateurs ont aussi enté-
riné, à l’unanimité,  le projet 
de loi portant organisation, 

composition et  fonctionne-
ment du Conseil consultatif 
des sages et des notabilités 
traditionnelles ainsi que celui  
déterminant l’organisation, la 
composition et le fonctionne-
ment du Conseil consultatif de 
la Société civile et des Organi-
sations non gouvernementa-
les. Le projet de loi autorisant 
la ratification de la Convention 
internationale de l’opium, pré-
senté par la commission Santé, 
affaires sociales, famille, genre 
et environnement a été aussi 
adopté par les sénateurs.
L’opium est une plante qui 
produit une variété de drogues 
avérés nocifs à la santé, et très 
dangereux pour l’organisme.
La Convention a pour objectif 
de combattre progressivement 
sur tout le territoire national, 
l’importation et l’abus de cette 
drogue et de tous les autres 
psychotropes tels que la mor-
phine ; la cocaïne ainsi que 
d’autres drogues préparées ou 

dérivées.
« Nous devons lutter efficace-

ment contre l’importation de 

ces drogues  que nos jeunes 

utilisent abusivement et qui 

leur permet de commettre 

des actes inciviques. C’est 

pour cela que nous plaidons 

à ce que le Sénat adopte cette 

loi », a lancé le ministre de la 
Justice, des droits humains et 
de la promotion des peuples 
autochtones, Pierre Mabiala, 
qui a co-défendu ledit projet 
de loi avec son homologue en 
charge du Commerce exté-
rieur et de la consommation, 
Euloge Landry Kolélas.
Cette convention engage les 
parties contractantes entre 
autres, à édicter des lois et 
règlements efficaces pour 
contrôler la production et la 
distribution de l’opium brut 
; empêcher l’exploitation de 
l’opium vers les pays qui au-
ront interdit l’entrée.

Firmin Oyé

PARLEMENT 

Le Sénat entérine la mise en place des 
Conseils consultatifs nationaux
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NECROLOGIE

Hortensia Olabouré, agent des 
Dépêches de Brazzaville, 
l’église Assemblée du Christ 
Ressuscité et famille ont la 
profonde douleur d’annoncer 
le décès de leur père, le 
pasteur, oncle et grand-père 
pasteur Olabouré Sébastien, 
survenu le vendredi 16 
décembre 2016 à 14 heures.
La veillée mortuaire se tient au 
n° 63 de la rue Boundji à 
Talangai (arrêt marché 
Talangaï). La date de l’inhuma-
tion vous sera communiquée 
ultérieurement.

Au terme de 45 jours du rappel à 
Dieu de sa fille, mère et sœur 
Amona-Mbani Victoire Rachel, la 
famille Amona-Mbani Pauchays 
Michel remercie les amis, les 
collègues, connaissances et 
parents pour leur assistance 
multiforme que lui avez accordée 
pour surmonter cette douleur 
épreuve.
Une messe pour le repos de son 
âme sera dite le 22/12/2016 à 6 
heures en l’église Notre Dame  des 
victoires de Ouenzé.

IN MEMORIAM

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
« Note conceptuelle Unique de lutte contre 
le VIH-sida et la Tuberculose en République 
du Congo ».
La Croix-Rouge française Bénéficiaire 
Principal communautaire du Nouveau 
Mécanisme de Financement du Fonds 
Mondial de lutte contre le Sida, la Tubercu-
lose et le Paludisme, recherche un consul-
tant national pour la mise en œuvre des 
services cités ci-dessus.
Le Coordonnateur du projet invite les 
individus et bureaux d’études intéressés par 
le présent avis, à manifester leur intérêt en 
vue de fournir les services  décrits ci-des-
sus.
Profil du consultant
  Le consultant doit être titulaire au moins 
d’un diplôme universitaire en santé publique 
; en psychologie, et prouver d’une bonne 
connaissance et/ou expérience solide dans 
les domaines suivants :
• Expérience dans les projets ou pro-
grammes de santé communautaire au 
Congo Brazzaville
• Expérience dans la rédaction des rapports, 
d’évaluation ou de documents d’orientation 
pour les organes publics, les ONG interna-
tionales ou les Agences des Nations-Unies.
• Excellentes capacités d’analyse ;
• Excellentes capacités rédactionnelles ;
• Esprit de synthèse ;
• Excellente connaissance du système de 
santé congolais ;
• Maîtrise des outils informatiques Word, 
PowerPoint, Excel, internet ;

• Bonne maîtrise du français (écrit et parlé).
Les consultants intéressés doivent 
soumettre leur CV, une lettre de motivation 
et une offre comprenant:
 Une description de la méthodologie et des 
outils proposés 
 Un chronogramme provisoire 
 Un budget détaillé
Les termes de référence indiquant toutes 
les informations nécessaires sont disponi-
bles au secrétariat de la Croix-Rouge 
française, sise au N° 290 ter Batignolles sur 
la route de l’aéroport, dans l’enceinte de 
l’ASECNA (en face de l’hôtel de l’aéroport), 
Brazzaville ou sur demande par voie 
électronique à l’adresse suivante : secre-
tugp-congo.frc@croix-rouge.fr 
Adresse de soumission 
Les candidatures devront être adressées au 
coordonnateur du projet  et déposées sous 
pli-fermés au secrétariat de la Croix-Rouge 
française à l’adresse indiquée ci-dessus, 
avec la mention «avis de recrutement d’un 
consultant pour l’élaboration d’un docu-
ment de politique nationale sur la santé 
communautaire»,  ou par voie électronique : 
secretugp-congo.frc@croix-rouge.fr
Avec copie :
•  respugp-congo.frc@croix-rouge.fr
•  hod-congo.frc@croix-rouge.fr 
La date de clôture de dépôt des candidatu-
res est fixée au plus tard le 07 janvier 2017  à 
16 h 30.
Fait à Brazzaville le 21 décembre 2016

Nazaire BAKALA
Coordonnateur du projet  

 
AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 

En vue du recrutement d’un consultant pour 
l’élaboration d’un document de Politique 
Nationale sur la Santé Communautaire.

L’atelier d’élaboration et de 
validation du plan d’actions 
national de mise en œuvre de la 
Stratégie sectorielle de 
l’éducation (SSE) 2015-2025 est 
organisé du 21 au 24 décembre à 
Brazzaville par le gouvernement 
en collaboration avec ses 
partenaires  

Après son appropriation par les 
différents acteurs du système 
éducatif congolais, la SSE sera 
bientôt dans sa première phase 
d’exécution couvrant la période 
de 2017 à 2018. Sa mise en œuvre 
est une phase importante pour 
les initiateurs car elle constitue 
une avancée déterminante dans 
la marche inébranlable de la mo-
dernisation du système éducatif 
national. Selon le président du 
groupe des résultats de l’éduca-
tion de base, Pierre Ngouala, les 
ateliers départementaux de l’en-
seignement sur l’élaboration des 
plans d’actions locaux doivent 
servir de base à l’élaboration et à 
la validation du plan d’actions de 
mise en œuvre de la SSE.
Pour des raisons d’efficacité et 
de pertinence, le travail des ex-
perts a, entre autres, concerné 
la collecte des données techni-
ques, l’identification des activi-
tés et les indicateurs spécifiques 
à chaque département ainsi que 
l’élaboration des plans d’actions 
départementaux devant servir 

de base au plan national. « Dans 

cette heureuse marche de refon-

dation totale de notre système 

éducatif dont le but est de créer 

une éducation de base pour tous 

de qualité, il peut nous être re-

proché de n’avoir pas pris en 

ligne de compte l’enseignement 

et l’alphabétisation. La SSE qui 

est globale, unitaire et intégrale, 

n’exclut aucun sous-secteur de 

notre système éducatif », a rap-
pelé Pierre Ngouala, précisant 
que douze plans d’actions dé-
partementaux ont été élaborés, 
passant au crible toutes les infor-
mations clés et ciblées qu’exige 

un plan réaliste et proche des be-
soins locaux.
Présidant la cérémonie, en pré-
sence des représentants de 
quelques agences du système des 
Nations unies, le ministre Anatole 
Collinet Makosso a indiqué que le 
gouvernement avait besoin d’un 
plan d’action qui tienne compte 
des réalités spécifiques à chaque 
département du pays. Il s’agit, 
d’après le ministre de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation, d’aller puiser 
dans les profondeurs des réalités 
de chaque circonscription sco-
laire les besoins propres de déve-

loppement du système éducatif. 
« L’élaboration de notre plan 

d’actions de mise en œuvre de 

la Stratégie sectorielle de l’édu-

cation devra répondre ainsi à 

une démarche scientifique, pros-

pective et cohérente pour qu’elle 

ne soit pas une vue de l’esprit », 
a-t-il souligné.
« Riposter vigoureusement 

au discrédit permanent et 

humiliant dont est victime 

notre école aujourd’hui »

Il a également rappelé que la 
SSE est une politique de déve-
loppement du système éducatif 
national visant trois objectifs ma-

jeurs. Il s’agit notamment d’offrir 
à tous une éducation de base de 
qualité dans l’espace de 10 ans ; 
répondre aux besoins en ressour-
ces humaines d’une économie 
émergente ; rendre efficace le 
pilotage et la gestion du système 
éducatif. « C’est donc pour nous 

une phase pratique importante 

de la reconquête et du ressaisis-

sement afin de redonner à l’école 

ce qu’elle a perdu en termes de 

valeurs. Il s’agit de la réhabiliter, 

de la moderniser pour qu’elle 

soit au diapason de l’école nou-

velle tournée vers le développe-

ment, la formation de qualité 

et la performance », a poursuivi 
Anatole Collinet Makosso.
Il a, par ailleurs, appelé les uns et 
les autres au sérieux et à la res-
ponsabilité de tous ceux à qui 
incombe la tâche d’élaborer ce 
document. 
« Il ne doit être ni oublié ni lais-

sé pour compte un seul détail 

qui pénaliserait l’efficacité de la 

réalisation des objectifs que nous 

nous sommes donnés pour l’inté-

rêt que nous accordons à l’école. 

Que l’acte que nous devons poser 

soit une riposte vigoureuse au 

discrédit permanent et humi-

liant dont est victime notre école 

aujourd’hui », a conclu le mi-
nistre en charge des questions de 
l’Education de base.

Parfait Wilfried Douniama

EDUCATION

La Stratégie sectorielle de l’éducation bientôt dans sa phase de mise œuvre 

Anatole Collinet Makosso entouré du recteur de l’université Marien-Ngouabi et du représentant de l’Unicef /crédit photo Adiac 
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BA FETI OYO

SEPELA NA PAPA AIRTEL

Appelle, atteins ton objectif du jour
et gagne du cash ainsi que de
nombreux lots pour les fêtes

LE RESEAU DES SMARTPHONES
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La Banque africaine de développement 
(BAD) s’emploie depuis un certain 
temps à développer l’agriculture en 
Afrique dans l’optique de permettre au 
continent de pouvoir assurer d’ici à 
2025 la prise en charge nutritionnelle 
de sa population en croissance rapide.

Selon l’édition 2016 de la Revue sur 
l’efficacité du développement, la 
BAD a consacré 5,5 milliards de dol-
lars US au financement des activités 
agricoles en Afrique sur une période 
de cinq ans jusqu’en 2015.
Elle a financé la formation de trois 
millions de personnes sur l’utilisation 
de meilleures pratiques agricoles, mis 
en service 20 000 marchés et espaces 
de stockage, construit 4 000 kilomè-
tres de routes de desserte, accordé 
150 000 prêts en microcrédits. La 
BAD a aussi réalisé des systèmes de 
gestion de l’eau sur 181 000 hecta-
res de terres agricoles.« La Revue 

de l’efficacité du développement 

prend acte de la mission accom-

plie, à l’heure où la BAD déploie 

un programme encore plus ambi-

tieux avec sa stratégie pour Nour-

rir l’Afrique pour en terminer avec 

la faim et l’extrême pauvreté d’ici 

à 2025 », s’est félicité Simon Mizrahi, 
responsable de la Revue de l’effica-
cité du développement sur l’agricul-
ture. Cette revue évoque les avan-
cées enregistrées et les obstacles à 
la transformation du secteur agricole 
africain, tout en soulignant les mesu-
res nécessaires à prendre afin de faire 
de l’Afrique la locomotive agricole 
mondiale de la prochaine décennie.

Elle fait état de ce que les pays afri-
cains développent de plus en plus des 
politiques visant à éradiquer la faim 
et à réduire de moitié les pertes après 
les récoltes. A en croire cette revue, 
l’agriculture s’avère la meilleure fa-
çon d’éliminer la faim, la malnutrition 
et l’extrême pauvreté en Afrique.
Ainsi, sept Africains sur dix vivant 
de la terre, l’agriculture peut géné-
rer une croissance économique plus 
uniforme dans l’ensemble de la socié-
té et plus en profondeur dans les zo-
nes rurales, ainsi qu’aider davantage 
de femmes, qui représentent 70 % 
des agriculteurs, renseigne la revue 
ajoutant que l’agriculture peut créer 
des emplois pour les 10 millions de 
jeunes Africains entrant sur le mar-
ché du travail chaque année.
L’Afrique importe deux fois plus de 
nourriture qu’elle n’en exporte et les 
rendements agricoles sur le conti-
nent ne représentent que le quart 
de ceux de la Chine. L’agriculture 
africaine ne représente que 5 % du 
commerce mondial.
L’amélioration du sort des agricul-
teurs et de l’agriculture est cruciale 
pour la croissance et le développe-
ment durables de l’Afrique où 80 % 
du budget familial moyen est consa-
cré à l’alimentation, tandis que 40 % 
de la nourriture produite est perdue 
après la récolte, à cause de sa mau-
vaise qualité ou de la non-existence 
de routes ou du manque de capacités 
de stockage.
La BAD a ces cinq dernières années 
orienté ses investissements pour 
la transition du continent vers une 

agriculture commerciale, en construi-
sant des corridors de transport ré-
gionaux pour relier les agriculteurs 
ruraux aux centres urbains et por-
tuaires, en installant des irrigations et 
en creusant des canaux pour réduire 
la vulnérabilité à la sécheresse, ainsi 
qu’en en plantant plus de 64 millions 
d’arbres pour renforcer la vigueur de 
la terre face au changement clima-
tique. La BAD dont 97% des projets 
agricoles ont été jugés satisfaisants 
sur le continent, représente alors 
un partenaire essentiel des pays 
africains dans le développement de 
l’agriculture. Elle a réduit les délais 
d’approbation des projets de neuf à 
six mois. Le nombre de projets gérés 
par les bureaux nationaux est passé 
à 70 %, soit un bond de 40 %, afin 
de répondre à la demande des pays 
membres de travailler plus étroite-
ment avec la banque.

Redoubler d’efficacité

Par ailleurs, la BAD envisage d’aug-
menter ses résultats grâce à sa nou-
velle stratégie en vigueur jusqu’en 
2025 en investissant 24 milliards de 
dollars US et en stimulant l’investis-
sement global par des prises de par-
ticipation et le recours à des instru-
ments de crédit et de risque.
La nouvelle stratégie Nourrir 
l’Afrique de la BAD est l’une de ses 
cinq grandes priorités, et vise à 
mettre fin à la pauvreté, à la faim et 
à la malnutrition d’ici 2025 et à faire 
du continent un exportateur net de 
denrées alimentaires.

Christian Brice Elion

DÉVELOPPEMENT

La BAD engagée à transformer l’agriculture en Afrique
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VOUS AVANCEZ,
NOUS SOMMES LÀ.

C O L I N A  D E V I E N T  S A H A M  A S S U R A N C E .

Congo

SAHAM Assurance, assureur leader présent en Afrique 

et au Moyen-Orient, s’engage tous les jours auprès 

des particuliers, professionnels et entreprises pour 

qu’ils avancent, réalisent leurs projets et envisagent 

l’avenir en toute confiance.

sahamassurance.com
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Le pape François a appelé mercredi 
les Congolais à être des «artisans de 
la paix», alors que des 
affrontements ont fait mardi en 
République démocratique du Congo 
au moins onze morts.  
«Je réitère un appel vibrant à tous les 

Congolais pour que dans ce moment dé-

licat de leur histoire, ils soient des arti-

sans de la réconciliation et de la paix» 
, a déclaré le pape, à l’occasion de son 
audience du mercredi.
«Que ceux qui ont des responsabili-

tés politiques écoutent la voix de leur 

propre conscience, sachent voir les 

cruelles souffrances de leurs compa-

triotes et aient à coeur le bien commun», 
a ajouté le souverain pontife, en espérant 
que Noël «ouvre des chemins d’espoir». 
Des violences à Kinshasa et dans plu-
sieurs grandes villes ont fait au moins onze 
morts mardi en République démocratique 
du Congo, où l’opposant historique Étienne 

Tshisekedi a appelé à «résister pacifiquement» 
contre le maintien du président Joseph Kabila, 
dont le mandat a désormais expiré.

 D’après AFP

CRISE EN RDC

Reprise timide des activités 
après deux jours de tension
La circulation et l’activité ont repris très timidement à Kinshasa mercredi matin, 
au lendemain de fortes tensions liées au maintien au pouvoir du président Joseph 
Kabila, ont constaté des journalistes de l’AFP.  

Les hommes politiques de la République 
démocratique du Congo (RDC) doivent 
parvenir à un accord de sortie de crise «avant 
Noël», sinon les évêques qui favorisent leurs 
pourpalers en tireront «les conséquences qui 
s’imposent», a averti mercredi le président de 
la Conférence épiscopale nationale du Congo.

Mgr Marcel Utembi a déclaré, à la reprise 
des négociations facilitées par l’église, que la 
Conférence épiscopale nationale du Congo 
(Cenco) « n’est pas disposée à des prolonge-

ments indus et à des manœuvres dilatoires ». 
« Notre souhait, a-t-il ajouté, est de clôturer 

avant Noël. Si les acteurs politiques et de la 

société civile n’arrivent pas à un compromis 

à cette échéance, à faire des concessions pour 

une gestion consensuelle de la période tran-

sitoire, la Cenco en tirera toutes les consé-

quences qui s’imposent ». 
La RDC a connu mardi, jour du terme du man-
dat du président Joseph Kabila, une journée 
de violences liées à la constestation de son 
maintien au pouvoir. Selon un «bilan provi-
soire» donné par l’ONU, 19 personnes ont été 
tuées et 45 autres blessées.

Camille Delourme

Ultimatum des évêques à la classe 
politique pour un accord «avant Noël»

Le pape appelle les Congolais à être 
«des artisans de la paix»

Le Pape François a adressé, ce mercredi matin, un message de paix 
à tous les Congolais (Alberto PIZZOLI / AFP) 

Dans une ville vidée de son intense circulation habituelle, le commerce reprend timidement après deux jours 
de «ville morte» (crédits photos Eduardo Soteras / AFP) 

Après deux jours de ville morte, quelques rares bus et taxis roulaient, mais 
manquaient encore de clients. Les autocars publics ont tardé à se déployer 
dans la capitale de la République démocratique du Congo.
A 07h30 (06h30 GMT), heure à laquelle la mégapole de 10 millions d’habitants 
grouille déjà, la quasi-totalité des pompes à essence - faute d’approvisionne-
ment la veille - et des magasins étaient encore fermés dans plusieurs quartiers 
du centre et du nord.
En l’absence des habituels embouteillages, les temps de trajet étaient prati-
quement divisés par quatre pour qui trouvait un moyen de locomotion. «J’ai 
été obligée de prendre un «wewa» (taxi-moto) pour me rendre au travail», a 
déclaré à l’AFP Astrid Bilonda, infirmière.
Le marché Gambela, où vendeurs et acheteurs de produits agricoles en pro-
venance de la province voisine du Kongo-Central s’activent dès 05H00, fonc-
tionnait au ralenti. L’emblématique place Victoire, coeur de la cité, était encore 
déserte. Policiers et militaires restaient postés sur de nombreux carrefours de 
Kinshasa où la nuit a été globalement calme.

 D’après AFP

Condamné en mai 2016 à la prison à vie pour crimes 
contre l’humanité à Dakar par les chambres africaines 
extraordinaires, l’ancien président tchadien Hissène 
Habré, sera face aux juges à partir du 9 janvier à Dakar 
pour son procès en appel.  

Le procès en appel de Hissène Habré « s’ouvrira le 9 
janvier  à 09h00 » (locales et GMT), a indiqué Marcel 
Mendy, porte-parole du tribunal spécial, confirmant 
une ordonnance signée par le président malien de la 
chambre d’appel, Wafi Ougadèye.
Depuis le début du procès, Hissène Habré ne reconnaît 
pas les Chambres africaines extraordinaires (tribunal 
spécial) et refuse de se défendre et de s’exprimer de-
vant cette juridiction qui a été créée en vertu d’un ac-

cord entre le Sénégal et l’Union africaine (UA). Il a été 
défendu par des avocats commis d’office qui ont inter-
jeté appel de la « décision défavorable » rendue contre 
leur client. Hissène Habré avait été aussi condamné fin 
juillet 2016 à indemniser ses victimes : il devra payer 
jusqu’à 20 millions de francs CFA (plus de 30.000 eu-
ros) par victime.
En attendant la reprise du procès en appel, rien n’in-
dique si l’accusé se présentera cette fois-ci devant le 
juge ou non. En première instance, le juge avait dû or-
donner sa présence à la salle d’audience puisqu’il avait 
catégoriquement refusé de comparaître.
Rappelons que l’ancien dirigeant tchadien (1982-1990) 
s’était réfugié à Dakar après avoir été chassé du pouvoir 
par les autorités actuelles du Tchad.

Nestor N’Gampoula

Vingt-quatre heures après l’attentat du marché de 
Noël à Berlin( Allemagne),  l’organisation Etat 
islamique a revendiqué l’attaque au camion.  
Dans un communiqué, l’EI a indiqué que l’attentat a été 
perpétré par « un soldat de l’Etat islamique, […] en ré-

ponse aux appels à cibler les ressortissants des pays de 

la coalition internationale ». A la tête de la coalition se 
trouvent les Etats-Unis. Elle mène des raids aériens sur 
les positions de l’EI en Irak et en Syrie. L’Allemagne en fait 
partie. Cet attentat ressemble à un remake de l’attaque de 
Nice, le 14 juillet 2016 au camion-bélier, sur la promenade 
des Anglais. Il avait été revendiqué par l’EI. Elle avait fait 
86 morts et plus de 400 blessés.
Celle de Berlin a fait 12 morts et 48 blessés. Un camion a 
foncé dans la foule dans un marché de Noël, devant l’église 

du souvenir, une des principales attractions touris-
tiques de la capitale. La police allemande a annoncé la 
présence de deux personnes dans le camion. L’enquête 
se poursuit pour identifier les assaillants qui se seraient 
évaporés dans la nature.
Paris a réclamé un contrôle des entrées et sorties aux 
frontières de l’espace Schengen, y compris pour les res-
sortissants de l’Union européenne (UE). Des mesures 
pour renforcer le système d’information Schengen seront 
présentées par la Commission européenne. Elles seront 
accompagnées des propositions visant à lutter contre le 
financement du terrorisme, couvrant le blanchiment de 
capitaux, les flux de liquidités illégaux, le gel et la confis-
cation des avoirs.

Noël Ndong

GAMBIE

Yahya Jammeh rejette 
sa défaite électorale
Le président gambien 
a annoncé qu’il ne 
quittera pas le pouvoir 
au terme de son man-
dat, le 18 janvier pro-
chain. « Je ne suis pas 

un lâche. On ne peut 

pas intimider ou vio-

ler mes droits. Telle est 

ma position. Nul ne 

peut me priver de la 

victoire à l’exception 

d’Allah le Tout-Puis-

sant », a déclaré Yahya 
Jammeh.
S’exprimant à la té-
lévision publique, le 
chef d’ Etat gambien 
a affirmé que la mé-
diation de la Commu-
nauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) n’était pas « équitable ». 
« Avant même de venir, ils avaient déjà déclaré que Jammeh 

devait partir. Je ne partirai pas », a-t-il ajouté.
La Cédéao a annoncé qu’elle prendrait toutes les mesures né-
cessaires pour que le résultat de la présidentielle soit respec-
té. D’après la commission électorale, l’opposant Adama Barrow 
l’a emporté avec 43,3% des voix, soit moins de 20.000 voix 
d’avance sur le président sortant. Après avoir reconnu dans un 
premier temps sa défaite, Yahya Jammeh, au pouvoir depuis 22 
ans, a annoncé le 9 décembre dernier qu’il avait changé d’avis et 
réclame la tenue d’un nouveau scrutin.

 Josiane Mambou Loukoula

Yahya Jammeh (AFP) 

AFFAIRE HISSÈNE HABRÉ

L’ancien président tchadien sera de nouveau face 
au juge le 9 janvier

ATTENTAT DE BERLIN

L’Etat islamique revendique l’attaque
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Le lancement officiel de la 
première édition du marché de 
noël a eu lieu le 20 décembre à 
Brazzaville, au cours d’une 
cérémonie présidée par le ministre 
d’Etat en charge de la 
Construction, de l’urbanisme et de 
l’habitat, Claude Alphonse Nsilou.

Durant cette période de fête de 

noël, les brazzavillois partage-

ront  des moments chaleureux et 

d’union. Organisé par le ministère 

du Tourisme et des loisirs, ce mar-

ché de noël situé sur l’avenue de la 

patte d’oie, non loin du stade Al-

phonse Massamba Débat compte 

près de trente stands diversifiés. 

On y trouve  des jouets, objets 

d’art,  jeux d’animation, espaces de 

restauration, débits de boisson, etc.   

La ministre du Tourisme et des loi-

sirs, Arlette Soudan Nonault a fait 

indiqué que « ce marché valorise 

le savoir-faire de nos artisans, 

la richesse de notre culture et 

de notre patrimoine. En cette 

période où plus que jamais, 

nous devons cultiver les valeurs 

d’amour, de tolérance, de frater-

nité et de paix ».

Elle a  par ailleurs rassuré le public 

de la sécurisation des lieux .« Nous 

avons travaillé avec les différents 

corps de métier de la police qui 

assurent et garantissent la sécu-

rité. Sur le plan médical, il y a 

une ambulance qui est là avec les 

structures sanitaires », a -t-elle 

notifié. Quant au maire de l’ar-

rondissement 2 Bacongo, Simone 

Loubienga, elle  souhaite que ce 

marché de noël soit similaire à ce-

lui de Strasbourg en France. « C’est 

un espace convivial d’échanges 

et de brassage qui attirera des 

grandes foules. A l’instar du 

marché de noël de Strasbourg 

qui fait la fierté de la France, par 

l’attraction qu’il exerce sur le 

tourisme du monde entier. Nous 

souhaitons que le marché de noël 

de Brazzaville puisse connaitre 

le même rayonnement », a-t-elle 

déclaré. Elle invite  de ce fait le pu-

blic brazzavillois à venir nombreux 

visiter les différents stands.

Pour sa part, le ministre de la 

Culture et des arts, Léonidas Mot-

tom a salué l’initiative en ces ter-

mes: « Dans l’organisation de 

cette foire il y a une grosse partie 

culturelle.  Plusieurs de nos mi-

nistères s’expriment, il y a un 

tout dans un seul endroit, c’est 

une très bonne chose ».

 Notons que cette foire prendra fin 

le 30 décembre prochain.
Rosalie Bindika

La coupure du ruban par le ministre Claude Alphonse Nsilou

TOURISME ET LOISIRS 

Le marché de Noël ouvert officiellement au public

Brèves
RDC

La malnutrition touche plus de huit millions de personnes. 

Une étude démographique a révélé que le taux est de 53% 

chez les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes. 

L’ONG « Harvest plus », basée à Washington, tente d’améliorer 

la nutrition et la santé publique en développant des cultures 

biofortifiées. Selon l’ONG, environ 4 millions de Congolais bé-

néficient déjà de ces cultures riches en fer et en zinc.

Sénégal

Le groupe français Eiffage construira la voie ferrée du futur 

train express reliant Dakar à son nouvel aéroport international 

Blaise-Diagne, via 14 stations, en 45 minutes, au rythme d’un 

train tous les quarts d’heure. Les travaux de cette voie fer-

roviaire de 55 kilomètres sont assortis d’un délai de 41 mois. 

Le montant du contrat est de 245 milliards francs CFA. Cette 

somme s’ajoute aux 148 milliards francs CFA qui seront versés 

aux groupes français Engie et Thales pour la signalisation fer-

roviaire, l’alimentation électrique et les systèmes de commu-

nication.

ONU

Arrivé en fin de mandat avec l’ONU, Ban Ki Moon veut se 

porter candidat à la présidence de la Corée du Sud. L’ex-se-

crétaire général de l’ONU présentera officiellement sa candi-

dature cette fin du mois de décembre. La prochaine élection 

présidentielle dans ce pays devrait avoir lieu en décembre 

2017. Le scrutin pourrait se dérouler dans soixante jours si la 

cour constitutionnelle sud-coréenne confirme une décision du 

Parlement de mettre en accusation la présidente, Park Geun-

Hye impliquée dans un scandale de trafic d’influence sans pré-

cédent.

Côte d’Ivoire

La BAD prête près de 770 millions d’euros à la Côte d’Ivoire 

pour améliorer les transports urbains à Abidjan. Ce finance-

ment vise notamment à aménager et réhabiliter les infrastruc-

tures routières de la capitale économique. Ce projet porte, 

entre autres, sur l’aménagement de 87,9 kilomètres de voies 

urbaines rapides, d’un pont de 1400 mètres, de six échangeurs 

et de la réhabilitation des feux tricolores de 89 carrefours. Ce 

projet doit être exécuté de mars 2017 à décembre 2021.

Somalie

La mission de l’Union africaine en Somalie (Amisom) a tué six 

passagers d’un minibus qui refusait de s’arrêter à un de ses 

barrages dans le sud du pays. Les troupes de l’Amisom dans 

la région de Qoryoley avaient noté des « mouvements inha-

bituels de minibus susceptibles de transporter des islamistes 

shebab ». Dans un autre accrochage à Merka, au sud de Moga-

discio, l’Amisom affirme avoir repoussé une attaque de she-

babs et arrêté l’un des assaillants. Selon un chef local, Moalim 

Ahmed Idris, cette force de l’UA aurait tué une mère et quatre 

de ses enfants dans cet accrochage. Mais l’Amisom ne fait état 

d’aucune victime.
 Josiane Mambou Loukoula et AFP

Le général Jean François Ndenguet, président d’honneur du Club 
athlétique renaissance aiglon (Cara), a signé le 20 décembre à 
Brazzaville un protocole d’accord de sponsoring avec quelques 
entreprises opérant au Congo. La matérialisation de cet engagement 
doit avoir lieu au plus tard le 31 décembre conformément à l’ouverture 
de la saison sportive.

Pas de football de haut niveau 

sans financement conséquent. 

Les dirigeants de Cara, conscients 

de cette réalité, ont fait des mains 

et des pieds pour convaincre les 

sponsors : Bureautop, Congo-té-

lécom, Park and shop ainsi que 

le groupe saoudien. Ce groupe de 

sponsors a donc résolu d’apporter 

sa pierre à l’édification du sport 

congolais en commençant par le 

club des rouge-et-noir, La moga 

d’or pour les intimes. 

C’est donc 34 ans après que 

l’équipe de Cara retrouve les 

sponsors, puisque en 1982 le club 

avait signé son premier accord 

de sponsoring avec Kronenbou-

rg. Depuis, un grand passage à 

vide… 

Le président de la section foot-

ball de Cara, Alain Fouka, a salué 

l’œuvre de Jean François Nden-

guet, l’artisan de l’opération de 

charme ayant abouti à la signa-

ture de ce protocole de sponso-

ring. Un acte qui, selon lui, donne 

un souffle nouveau à l’équipe 

pour permettre aux Aiglons de 

prendre de l’envol en cette sai-

son où l’équipe représentera le 

Congo à la Coupe de la Confédé-

ration africaine de football. « La 

signature de ce jour augure des 

perspectives heureuses pour la 

saison qui va commencer bien-

tôt avec un retour de Cara aux 

avant-postes du football congo-

lais », a expliqué Alain Fouka 

dans son mot de circonstance.

Le général Jean François Nden-

guet, quant à lui, a remercié l’en-

semble des sponsors. « Ils sont 

les artisans de la renaissance de 

Cara », a-t-il dit avant de souli-

gner qu’en s’engageant à soutenir 

l’équipe de Cara, ces sponsors 

contribuent à la préservation et la 

pérennisation du patrimoine na-

tional sportif congolais qui n’est 

autre que ladite équipe. Le prési-

dent d’honneur des Aiglons a saisi 

l’occasion pour attirer l’attention 

des joueurs sur la partition qu’ils 

doivent jouer, d’autant plus que 

les fonds que les sponsors met-

tront à la disposition du club 

serviront à leur prise en charge. 

Encore faudrait-il qu’ils le méri-

tent par rapport au rendement 

sportif. « Vous avez l’impérieux 

devoir d’être à la hauteur des at-

tentes du club », a dit Jean Fran-

çois Ndenguet, s’adressant aux 

joueurs et au staff technique. 

Le public sportif retient que l’aide 

des sponsors est capitale et dé-

cisive pour la vitalité de Cara. 

Le souhait est de voir d’autres 

sponsors se lancer dans le soutien 

des équipes qui, trop souvent, ne 

dépendent que des poches de 

leurs dirigeants.
Rominique Nerplat Makaya

VIE DES CLUBS 

Cara obtient le soutien de plusieurs sponsors

Le général Jean François Ndenguet signant le protocole d’accord de sponsoring /Crédit photo Adiac
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Belgique, 20e journée, 

1re division

Francis N’Ganga ( titulaire) et 
Charleroi s’inclinent sur le terrain 
de Malines (0-1).
Mouscron et Westerlo se sépa-
rent sur un score vierge, au terme 
d’un match terne. Titulaire, Syl-
ver Ganvoula a été le premier à se 
mettre en action, mais sa frappe 
est captée par le gardien adverse 
(9e). Moins en vue par la suite, à 
l’image de son équipe.
Kévin Koubemba n’était pas dans 
le groupe de Saint-Trond, défait à 
Wasland-Beveren (1-3).

CFA 2, 12e journée

Groupe A

Doublé pour Davel Mayela qui 
lance la réserve de Laval sur 
les voies du succès face au TA 

Rennes (4-0). L’ancien Tou-
lousain a marqué aux 16e et 34e 
minutes, puis a été remplacé à la 
75e. L’attaquant de 20 ans totalise 
6 buts cette saison.

Groupe B

Hermann Mongomba était titu-
laire lors du match nul de Blois 
face à la réserve de Quevilly (2-
2).
Match arrêté, à Avoine, pour la ré-
serve de Caen en raison du brouil-
lard. L’arbitre a été contraint d’in-
terrompre le match à la 55e alors 
que les Normands menaient (2-0) 
avec une ouverture du score si-
gnée d’Exaucé Ngassaki.

Groupe C

Ailly-sur-Somme s’incline à do-

micile face à Maubeuge (0-1). 
Trois Congolais étaient alignés 
au coup d’envoi : Yann Kombo en 
défense; Ikouma Garcia et Dorian 
Ngoma en attaque. Ce dernier a 
été remplacé à la 75e, tandis que 
Chirel Ngakosso n’était pas dans 
le groupe.
Malgré la titularisation de Pier-
re-Ange Omombé, averti à la 69e, 
la réserve du Paris FC est tenue 
en échec par Roye-Noyon (0-0).
Yves Owomat et Beauvais l’em-
portent (1-0) à Marck (1-0).

Groupe D

La réserve de Nancy est défaite 
sur ses terres par Sarre-Union (1-
2). Titulaire, Mons Bassouamina a 
ouvert le score à la 15e, marquant 
ainsi son 2e but de la saison. Ryan 

Bidounga était aligné en défense.

Groupe E

Cissé Bassoumba était titulaire 
lors du succès de Sénart-Moissy 
à Ivry (4-2).
Si Dylan Bahamboula n’était pas 
dans le groupe de Dijon, tenu en 
échec par Gueugnon (0-0), son 
jumeau Dolan a ouvert le score à 
la 25e minute pour Sainte-Gene-
viève face à la réserve de Sochaux 
(3-1). Phytoclès Bazolo était éga-
lement titulaire et a cédé sa place 
à la 83e.

Groupe F

Sans Thievy Bifouma et Ther-
nand Bakouboula, tous deux 
absents de la feuille de match, 
Bourgoin-Jallieu bat la réserve de 

Bastia sur l’Ile de Beauté (3-1).
Groupe G
Sans Archi Fataki, absent du 
groupe, Balma coule à pic sur le 
terrain de Cannet-Rocheville (0-
3).

Groupe H

La réserve de Bordeaux bat 
Cozes (4-1). Entré à la 74e, Kévin 
Mondziaou Zinga a marqué le 4e 
but de son équipe à la 91e. Messie 
Biatoumoussoka était aligné dans 
l’entrejeu et a disputé l’intégralité 
du match.
Angoulême et Lys Mouithys, titu-
laire, sont tenus en échec à domi-
cile par Anglet (0-0). Le 4e but de 
l’ancien international congolais, 
auteur d’un but face aux Herbiers 
le 26 novembre.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora 

Au tour préliminaire de la Ligue 
africaine des champions, AC 
Léopards de Dolisie en découdra 
avec UMS Loum du Cameroun 
tandis que Diables noirs sera aux 
prises avec RCK du Burkina Faso. 
Par ailleurs, Étoile du Congo 
rencontrera Racing Micomeseng 
de la Guinée Équatoriale et Cara 
va se mesurer à Mas de Fès du 
Maroc en Coupe de la CAF.  

Les matchs aller de la Ligue 
africaine des champions se dis-
puteront dans l’intervalle du 10 
au 12 février 2017. 
Les retours sont prévus du 17 au 
19 du même mois. AC Léopards 
de Dolisie recevra UMS Loum 
dans son fief : la capitale de l’or 
vert pour la manche aller avant 
d’effectuer le déplacement du 
Cameroun une semaine plus 
tard. USM Loum, soulignons-le, 
est une équipe créée en 2011. 
Son palmarès est nanti d’un 
titre de champion du Came-
roun 2016 et de la Coupe du 
Cameroun 2015. L’adversaire 
des Fauves du Niari sera donc 
à sa première participation en 
compétition africaine en cinq 
d’existence à peine.
Diables noirs, par contre, débu-
tera la compétition à l’extérieur 
(au Burkina Faso) pour at-
tendre son adversaire, RCK, de 
pied ferme à domicile. Le club 
burkinabè n’a pas un grand par-
cours, en termes de participa-
tion, en compétition africaine.  
Pourtant, l’équipe qui en dé-
coudra avec les Diablotins sont 
champions du Burkina Faso en 
2005 et 2016, vainqueurs de la 
coupe du pays, 1994, 2012 et 
2016.
La formule de la compétition 
n’est pas la même que celle de 
la saison qui pointe à l’horizon. 
Les 23 équipes qui dépasseront 
le tour préliminaire seront re-
jointes, en 16es de finale, par 
les 9 clubs exemptés de cette 
étape. Il s’agit notamment 
d’USM Alger, Al Ahly, Zamalek, 
WAC Casablanca, ES Sahel, ES 

Tunis, Sundowns, Al Hilal, TP 
Mazembe. Puis, les qualifiés dis-
puteront la phase de groupes 
qui comptera 16 participants, 
soit le double des années précé-
dentes. Les éliminés passeront 
par les barrages de la Coupe de 
la CAF.
 
Coupe de la CAF…

Étoile du Congo recevra Racing 
Micomeseng de la Guinée Équa-
toriale au match aller pour finir 
la manche retour préliminaire 
en terre équato-guinéenne. 
L’équipe de Racing Micomeseng 
a été fondée en 2014. La Coupe 
remportée en 2016 lui a permis 
d’obtenir le ticket pour sa pre-
mière participation en compé-
tition africaine. Les Stelliens 
ont donc une expérience à faire 
valoir en ayant consience qu’au-
cun match n’est joué d’avance.
Cara, l’autre représentant 
congolais en Coupe de la CAF 
aura affaire à MAS de Fès, une 
équipe marocaine outillée à ne 
pas prendre à la légère. L’adver-
saire des Aiglons a remporté la 
Coupe de la CAF en 2011 avant 
d’empocher la Supercoupe de 
la CAF l’année suivante.
À l’issue de ce tour préliminaire, 
les 16es de finale avec les clubs 
exemptés du tour préliminaire, 
puis des barrages face aux re-
versés de Ligue des champions 
attendent les rescapés. 
La phase de groupes comptera 
pour la première fois 16 équi-
pes, soit le double des années 
précédentes. Comme la Ligue 
des  champions le tour prélimi-
naire aura lieu du 10 au 12 fé-
vrier et la phase retour du 17 au 
19 du même mois. 
Ici, les clubs comme Recrea-
tivo Libolo, ASEC Mimosas, 
Smouha, Kaloum, Djoliba, 11 
Créateurs, Sanga Balende, 
Ahly Shandy, Azam, Club Afri-
cain, CS Sfaxien et Zesco sont 
exemptés du tour préliminaire.

Rominique Nerplat Makaya

COMPÉTITIONS AFRICAINES DE CLUBS DE FOOTBALL 

Les représentants congolais fixés sur leurs adversaires

 Étoile du Congo 

AC Léopards de Dolisie

Diables noirs


